
4) Quatrième moyen: violation du droit d’être entendu 

Dans le cadre de ce moyen, la requérante soutient que le 
défendeur n’a pas suffisamment indiqué les motifs justifiant 
son inscription sur la liste de l’annexe II de la décision 
2010/413/PESC. Le défendeur a ainsi violé l’obligation qui 
lui incombe d’exposer à la requérante les motifs réels et 
détaillés justifiant la décision attaquée. La requérante consi
dère que la décision attaquée ne lui a pas été notifiée et 
qu’elle n’a pas été entendue. Elle ajoute que le défendeur 
n’a toujours pas fait droit à sa demande d’accès au dossier. 

( 1 ) Décision 2011/783/PESC du Conseil, du 1 er décembre 2011, modi
fiant la décision 2010/413/PESC concernant des mesures restrictives 
à l’encontre de l’Iran (JO L 319, p. 71). 
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Parties 

Parties requérantes: Henkel AG & Co. KGaA (Düsseldorf, Alle
magne) et Henkel France (Boulogne-Billancourt, France) (repré
sentants: R. Polley, T. Kuhn, F. Brunet et E. Paroche, avocats) 

Partie défenderesse: Commission européenne 

Conclusions 

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal: 

— annuler la décision de la Commission européenne du 7 
décembre 2011 dans l’affaire «COMP/39.579 — Consumer 
Detergents», par laquelle la partie défenderesse a rejeté la 
demande des parties requérantes visant à obtenir la trans
mission des documents produits dans l’affaire COMP/39.579 
à l'Autorité de la concurrence française, aux fins de son 
affaire 09/0007F, concernant le secteur des détergents en 
France; 

— ordonner à la partie défenderesse de permettre aux parties 
requérantes de s’appuyer sur les documents demandés dans 
la procédure pendante devant la Cour d’appel de Paris, par 
laquelle elles contestent la décision de l’Autorité de la 
concurrence française du 8 décembre 2011 (ou dans la 
procédure devant l’autorité française de la concurrence, 
dans l’éventualité où celle-ci déciderait de rouvrir ce dossier); 

— condamner la partie défenderesse aux dépens; 

— prendre toutes autres mesures que le Tribunal peut consi
dérer appropriées. 

Moyens et principaux arguments 

À l’appui du recours, les parties requérantes invoquent un 
moyen unique, soutenant que la partie défenderesse a illégale
ment rejeté leur demande de transférer les documents requis ou 
de permettre l’utilisation desdits documents par les parties 
requérantes dans la procédure française, violant ainsi leurs 
droits fondamentaux de la défense, ainsi que ses propres obli
gations issues de l’article 4, paragraphe 3, du traité sur l’Union 
européenne.
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